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JEUDI 15 OCTOBRE 2015

8h15 – 9h00		  Enregistrement des participants

Séance inaugurale – Modératrice : Kira Appel (vice-présidente de la Commission pour l’égalité 
de genre, Danemark)

9h00 – 09h40		  Allocutions d’ouverture :
33 	Alain Berset, chef du Département fédéral de l’intérieur, Suisse 
33 Snežana Samardžić-Marković, directrice générale 
de la démocratie, Conseil de l’Europe 

Séance 1 – Présentation du contexte : l’accès des femmes à la justice en Europe 	  
Modératrice  : Kira Appel (vice-présidente de la Commission pour l’égalité de genre, Danemark)

9h40 – 10h00		  Discours principal : l’accès à la justice en Europe 
		�  Françoise Tulkens, membre du Comité scientifique de l’Agence des droits 

fondamentaux de l’Union européenne, ex-juge et vice-présidente 
de la Cour européenne des droits de l’homme

10h00 – 10h20	�	 �Garantir l’accès des femmes à la justice : comment relever le défi ? 
François Paychère, président du Groupe de travail de la Commission européenne 
pour l’efficacité de la justice (CEPEJ) sur la qualité de la justice, Conseil de l’Europe

Séance 2 – Normes de l’accès des femmes à la justice : progrès et défis	   
Modératrice : Antje Wunderlich (membre de la Commission pour l’égalité de genre, Allemagne)

10h20 – 10h40		� Convention européenne des droits de l’homme : la jurisprudence de la Cour 
Helen Keller, juge, Cour européenne des droits de l’homme

10h40 – 11h00		� Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence  
à l’égard des femmes et la violence domestique  
Feride Acar, professeur de sciences politiques et des études sur le genre et les 
femmes, et présidente du GREVIO

11h00 – 11h20		� Recommandation générale du CEDEF sur l’accès des femmes à la justice  
Patricia Schulz, membre du CEDEF, Comité de l’ONU pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes (CEDAW)

11h20 – 11h40		 Débat

11h40 – 12h00		 Pause-café (et rencontres informelles)

Séance 3 – Barrières à l’égalité d’accès des femmes à la justice 	  
Modérateur : Charles de Vries (membre de la Commission pour l’égalité de genre, Pays-Bas)

12h00  – 12h20	�	 �Lutter contre les stéréotypes judiciaires  
Veronica Birga, cheffe de la section droits des femmes et égalité des sexes, division 
de la recherche et du droit au développement, Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme

12h20 – 12h40		 �Lutter contre la discrimination  
Judith Wyttenbach, professeur de droit constitutionnel suisse et de droit public 
international, Université de Berne, vice-présidente de la Commission fédérale pour les 
questions féminines

12h40 – 13h00		 Débat

13h00 – 14h30		 Pause déjeuner

14h30 – 14h50	�	� Barrières juridiques et procédurales  
Jackie Jones, présidente, Association européenne des avocats



14h50 –15h10		� Barrières socio-économiques et culturelles : le travail de la Plate-forme pour la 
coopération internationale sur les sans-papiers (PICUM) sur l’accès à la justice pour 
les femmes sans-papiers  
Rian Ederveen, Stichting LOS, membre de PICUM, Pays-Bas

15h10 – 15h30		 Débat

15h30 – 15h50		 Pause-café (et rencontres informelles)

Séance 4 – Bonnes politiques et bonnes pratiques pour faciliter l’accès des femmes à la justice	
Modératrice : Lise Østby (membre de la Commission pour l’égalité de genre, Norvège)

15h50 – 17h30		 ► �Eva Fehringer, cheffe adjointe de la politique sociale et du droit du travail, 
internationale et européenne, ministère fédéral du Travail, des Affaires sociales 
et de la Protection des consommateurs, Autriche

		  ► �Liesbet Stevens, directrice adjointe, Institut pour l’égalité des femmes  
et des hommes, Belgique 

		  ► �Ioanna Pilavaki, chercheuse à la Commission de l’égalité de genre pour l’emploi 
et la formation professionnelle, Chypre

		  ► �Marta Silva, cheffe de l’unité de la violence domestique et de la violence fondée 
sur le genre, Portugal

 		  ► �Aner Voloder, avocat, Bureau pour l’égalité entre les femmes et les hommes de 
la municipalité de Zurich, Suisse

17h30 – 18h00		 Débat

Réception offerte par les autorités suisses 

VENDREDI 16 OCTOBRE 2015

Séance 5 – Outils pour améliorer l’accès des femmes à la justice : le travail d’autres organisations 
internationales  
Modératrice : Käthlin Sander (membre de la Commission pour l’égalité de genre, Estonie)

9h00 – 9h20		  �Les indicateurs pour mesurer l’accès des femmes à la justice  
Teresa Marchiori, consultante, ONU Femmes

9h20 – 9h40		�  L’ expérience de l’Organisation des États américains pour promouvoir l’accès des 
femmes à la justice : la formation judiciaire  
Gabriela Pastorino, cheffe de l’unité de formation du Bureau des femmes de la Cour 
suprème d’Argentine, représentante de la Commission interaméricaine des femmes (CIF)

9h40 – 10h00		  Débat

Séance 6 – Le rôle des organes nationaux pour l’égalité et les droits humains, et de la société civile 
dans la défense de l’accès des femmes à la justice	   
Modérateur : Dragan Knežević (membre de la Commission pour l’égalité de genre, Serbie)

10h00 – 10h20		� Le rôle des organes pour l’égalité dans l’aide à l’accès des femmes à la justice  
Jessica Machacova, responsable de projet, Réseau européen des organes pour 
l’égalité  (Equinet)

10h20 – 10h40		� Renforcer la capacité des jeunes avocats pour protéger les droits des femmes 
Genoveva Tisheva, directrice, Institut de formation sur les droits des femmes, 
Bulgarie

10h40 – 11h00		 �Le rôle de la société civile dans l’aide à l’accès des femmes à la justice  
Monica Roa, vice-présidente de stratégie et relations extérieures, Women’s Link 
Worldwide, Espagne

11h00 – 11h20		 Débat



www.coe.int/equality

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent. 
Sur ses 47 États membres, 28 sont aussi membres de l’Union 
européenne. Tous les États membres du Conseil de l’Europe 
ont signé la Convention européenne des droits de l’homme,  
un traité visant à protéger les droits de l’homme, la démocratie 
et l’État de droit. La Cour européenne des droits de l’homme
contrôle la mise en œuvre de la Convention dans les États membres.

11h20 – 11h40		 Pause-café (et rencontres informelles)

Séance de clôture – Modératrice : Kira Appel (vice-présidente de la Commission pour l’égalité 
de genre, Danemark)

11h40 – 12h00		 Conclusions et recommandations 
		  Doina Străisteanu, rapporteure générale

12h00 – 12h30 		 Observations finales
33 	Sylvie Durrer, directrice, Bureau fédéral suisse 
de l’égalité entre femmes et hommes

33 �	�Liri Kopaçi-Di Michele, Cheffe de la Division de l’égalité, Direction 
de la dignité humaine et de l’égalité, Conseil de l’Europe


